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ART. 5 N° 86

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 novembre 2025 

PROJET DE LOI DE FINANCES DE FIN DE GESTION POUR 2025 - (N° 2068) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 86

présenté par
M. Le Coq, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 

M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 

Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier
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ARTICLE 5

ETAT B

Mission « Outre-mer »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes 

Autorisations 
d’engagement 

suppl. 
ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Emploi outre-mer 0 -18 816 702 0 0
Conditions de vie outre-mer 0 -31 239 120 0 0

TOTAUX 0 -50 055 822 0 0

SOLDE +50 055 822 0
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Par cet amendement, le groupe LFI demande la suppression des annulations de crédits de la mission 
Outre-mer.

Alors que nos compatriotes des Antilles se sont mobilisés contre la vie chère et que la Kanaky-
Nouvelle-Calédonie a connu des révoltes historiques contre la politique coloniale d’Emmanuel 
Macron, la suppression de 50 millions de la mission Outre-mer est une honte et un manquement au 
devoir de solidarité de la République.

Doit-on rappeler que le taux de pauvreté atteint 77 % à Mayotte, 53 % en Guyane et près de 36 % à 
la Réunion ? Le chômage y est deux fois plus important que dans l’hexagone, touchant plus de 
14 % de la population active.

Nous nous opposons à ce mépris, de la part du Gouvernement, envers nos compatriotes des 
collectivités d’outre-mer. Ces crédits pourraient a minima être redéployés pour atténuer la crise de 
la vie chère dans ces territoires.

Dans le détail, nous demandons la suppression des annulations de crédits de :

– 18 816 702 € en AE prévue pour le programme Emploi outre-mer de la mission Outre-mer.

– 31 239 120 € en AE prévue pour le programme Conditions de vie outre-mer de la mission Outre-
mer.


